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Avant propos :  

L’usage de l’intelligence artificielle dans le raisonnement 

démocratique ouvre un champ nouveau : celui d’une structuration 

méthodique des arguments, sans prétention normative et sans 

substitution à la délibération humaine. Pour que cet usage soit 

légitime, il doit être encadré par des principes explicites. Ce livret 

présente un cadre démocratique augmenté en cinq volets : la 

transparence, l’humilité de l’outil, l’ancrage dans les références 

humaines, la méthode délibérative, et une illustration fictive 

montrant comment un groupe peut évoluer rationnellement vers 

une conclusion. L’objectif n’est pas de proposer un modèle 

institutionnel, ni de défendre une solution particulière, mais de 

clarifier les conditions dans lesquelles l’IA peut contribuer à la 

structuration d’un raisonnement collectif. Ce cadre est 

méthodologique : il vise à garantir que le lecteur reste souverain, 

que les arguments demeurent humains, et que la délibération 

conserve sa nature propre. Les cinq volets doivent être lus comme 

les étapes d’un même raisonnement. 

 

 
  



Chapitre I : La transparence 

1. Pourquoi la transparence est indispensable 

L’introduction d’outils d’intelligence artificielle dans le débat public 

crée un risque immédiat : l’illusion d’une autorité. Un texte bien 

structuré, cohérent, sans hésitation, peut être perçu comme une 

forme de vérité algorithmique. Ce risque est d’autant plus fort 

lorsque le sujet concerne les institutions démocratiques, et en 

particulier le tirage au sort, souvent présenté comme une alternative 

aux mécanismes électoraux traditionnels. 

La transparence est donc une condition de possibilité du débat. Elle 

ne protège pas l’IA ; elle protège le lecteur. 

Dire explicitement qu’un raisonnement a été structuré par une IA 

n’affaiblit pas le texte. Au contraire, cela clarifie le rôle de l’outil : il 

organise, il met en forme, il simule une délibération, mais il ne 

prescrit rien. 

2. Ce que la transparence permet d’éviter 

La transparence évite trois dérives : 

1. L’effet d’autorité technologique. Un raisonnement produit 

par une machine peut être perçu comme neutre, objectif, ou 

supérieur. Ce serait une erreur. L’IA ne possède aucune légitimité 

politique. 

2. La confusion entre structuration et prescription. Un texte 

structuré n’est pas un texte normatif. La transparence rappelle que 

l’IA n’est qu’un outil de mise en forme. 



3. La suspicion de manipulation. Dissimuler l’origine IA d’un 

raisonnement, même involontairement, créerait une rupture de 

confiance. La transparence désamorce cette suspicion. 

3. Ce que la transparence autorise 

La transparence ne limite pas l’usage de l’IA ; elle le rend possible. 

Elle permet : 

•  d’utiliser l’IA comme simulateur de délibération, 

•  de clarifier des arguments complexes, 

•  de structurer des raisonnements longs, 

•  de rendre accessible un débat institutionnel, 

•  sans jamais substituer la machine à la délibération humaine. 

La transparence est donc un principe méthodologique : elle définit 

le cadre dans lequel l’IA peut être utilisée sans altérer la 

souveraineté intellectuelle du lecteur. 

4. Transparence et tirage au sort : un enjeu 

particulier 

Le tirage au sort est un sujet sensible. Il touche à la légitimité, à la 

représentation, à la souveraineté. Un plaidoyer en faveur du tirage 

au sort doit être particulièrement attentif à son mode de production. 

Si un raisonnement favorable au tirage au sort était présenté sans 

mention de son origine IA, il pourrait être interprété comme une 



tentative d’influence technologique sur le débat démocratique. La 

transparence évite cette dérive. 

Elle permet de dire : le raisonnement est structuré par une IA, mais 

les arguments sont humains, issus de la littérature scientifique, et 

reproductibles par n’importe quel groupe citoyen. 

5. Transparence et souveraineté du lecteur 

La transparence garantit que le lecteur reste souverain. Il sait d’où 

vient le texte. Il peut le critiquer, le contester, le refaire. Il n’est pas 

placé face à une autorité algorithmique, mais face à une mise en 

forme. 

La transparence n’est pas un aveu de faiblesse. C’est une condition 

de légitimité. 

6. Conclusion : la transparence comme premier 

pilier du cadre démocratique augmenté 

Ce premier article pose le principe fondamental de la série : l’IA peut 

être utilisée pour structurer un raisonnement démocratique, mais 

uniquement si son rôle est explicité. 

La transparence est le premier pilier du cadre démocratique 

augmenté.  

  



Chapitre II : L'IA comme outil ?Chapô 

L’intelligence artificielle peut structurer un raisonnement, mais elle 

ne possède aucune légitimité politique. Elle n’exprime pas une 

opinion, elle ne produit pas une vérité, elle ne remplace pas la 

délibération humaine. Ce deuxième volet du cadre démocratique 

augmenté examine l’humilité nécessaire de l’outil : comment 

utiliser l’IA comme simulateur de délibération, sans lui attribuer un 

rôle prescriptif ou normatif. 

1. L’IA n’est pas une autorité : elle est un instrument 

de mise en forme 

L’IA peut organiser des arguments, clarifier des étapes logiques, 

structurer un débat complexe. Mais elle ne possède aucune 

intention politique, aucune préférence, aucune légitimité 

démocratique. 

L’humilité de l’outil consiste à reconnaître trois limites : 

1. L’IA ne produit pas une vérité. Elle assemble des éléments 

issus de corpus humains. 

2. L’IA ne possède pas de volonté. Elle ne cherche pas à 

convaincre, ni à orienter. 

3. L’IA ne remplace pas la délibération humaine. Elle 

peut simuler une délibération, mais jamais la vivre. 

Cette distinction est essentielle pour éviter l’effet d’autorité 

technologique. 

  



2. L’IA comme simulateur de délibération 

L’IA peut reproduire la structure d’une délibération : 

•  auditions contradictoires, 

•  listes d’arguments pour et contre, 

•  consolidation en sous-groupes, 

•  synthèse par porte-paroles, 

•  évolution progressive des positions. 

Cette simulation n’est pas une prescription. Elle n’est pas un modèle 

normatif. Elle n’est pas un substitut à un groupe réel. 

Elle est un outil pédagogique permettant de comprendre 

comment un raisonnement peut évoluer lorsqu’il est structuré 

autour des arguments plutôt que des identités partisanes. 

L’humilité de l’outil consiste à dire explicitement que cette 

simulation n’a pas de valeur décisionnelle. Elle n’est qu’une aide à la 

compréhension. 

3. Un raisonnement reproductible par des humains 

L’IA ne fait que reproduire ce qu’un groupe humain pourrait faire : 

•  écouter des experts, 

•  formuler des arguments, 

•  confronter des points de vue, 

•  neutraliser les biais individuels, 

•  évoluer vers une conclusion rationnelle. 



L’humilité de l’outil consiste à rappeler que : 

•  les arguments sont humains, 

•  les méthodes sont humaines, 

•  les conclusions sont reproductibles par des humains. 

L’IA n’est pas l’origine du raisonnement ; elle en est la mise en 

forme. 

4. Pourquoi l’humilité est indispensable dans un 

débat sur le tirage au sort 

Le tirage au sort touche à la légitimité démocratique. Un plaidoyer 

en sa faveur doit être particulièrement attentif à son mode de 

production. 

Si l’IA était présentée comme une autorité, le débat serait faussé. Les 

partisans de l’élection pourraient y voir une tentative de substituer 

une logique algorithmique à la souveraineté populaire. 

L’humilité de l’outil permet d’éviter cette dérive : 

•  l’IA ne dit pas ce qu’il faut penser ; 

•  elle montre comment un raisonnement peut être structuré ; 

•  elle n’impose pas une conclusion ; 

•  elle n’a aucune préférence institutionnelle. 

Elle n’est qu’un instrument de clarification. 

  



5. Comment garantir l’humilité dans la pratique 

Trois règles simples permettent de maintenir l’humilité de l’outil : 

1. Ne jamais présenter l’IA comme une source 

normative. Elle n’a pas de légitimité politique. 

2. Ne jamais laisser entendre que l’IA “préfère” une 

solution. Elle ne possède aucune préférence. 

3. Toujours inviter le lecteur à refaire le raisonnement 

par lui-même. La souveraineté intellectuelle appartient au 

lecteur. 

Ces règles garantissent que l’IA reste un outil de structuration, non 

un acteur du débat. 

6. Conclusion : l’humilité comme deuxième pilier du 

cadre démocratique augmenté 

L’humilité de l’outil est indispensable pour éviter l’effet d’autorité 

technologique. Elle permet d’utiliser l’IA pour structurer un 

raisonnement sans jamais lui attribuer un rôle prescriptif. 

Ce deuxième pilier complète le premier (la transparence).  

  



Chapitre III : Les références humaines 

Un raisonnement structuré par intelligence artificielle n’a de 

valeur démocratique que s’il s’appuie sur des références humaines : 

travaux de politistes, expériences de conventions citoyennes, 

analyses statistiques, littérature sur la délibération. Ce troisième 

volet du cadre démocratique augmenté montre pourquoi l’IA ne 

peut être qu’un outil de synthèse, et jamais une source d’autorité. 

La légitimité des arguments repose sur la recherche, l’expérience et 

la critique humaine. 

1. Pourquoi les références humaines sont 

indispensables 

Un raisonnement institutionnel ne peut pas reposer sur une 

machine. Il doit s’appuyer sur des travaux humains, publiés, 

discutés, critiqués, révisés. Sans cet ancrage, l’IA ne serait qu’un 

générateur de cohérence apparente. 

Les références humaines remplissent trois fonctions : 

1. Elles donnent une origine identifiable aux 

arguments. Un lecteur peut vérifier, contester, approfondir. 

2. Elles garantissent que le raisonnement n’est pas une 

construction artificielle. Il s’inscrit dans une tradition 

intellectuelle. 

3. Elles permettent de distinguer la synthèse de 

l’invention. L’IA assemble ; elle ne crée pas de concepts 

politiques. 

L’IA n’est qu’un instrument de mise en forme. La légitimité vient 

des travaux humains. 



2. Les références théoriques : politistes et 

philosophes 

Plusieurs auteurs ont analysé les limites du gouvernement 

représentatif et les vertus du tirage au sort. Ces travaux sont 

antérieurs à l’IA et constituent la base du raisonnement. 

Bernard Manin Il montre que les systèmes électoraux produisent 

une élite sociologiquement distincte du peuple. L’élection 

sélectionne les plus visibles, les plus dotés en capital social, les plus 

politisés. 

James Fishkin Ses travaux sur le deliberative polling démontrent 

que des citoyens ordinaires, correctement informés, produisent des 

décisions cohérentes et proches de celles que ferait un peuple 

informé. 

Hélène Landemore Elle défend l’idée d’une démocratie ouverte, 

où la diversité cognitive des citoyens est un atout pour la qualité des 

décisions. 

Archon Fung Il analyse les minipublics comme outils de légitimité 

délibérative, capables de produire des décisions robustes et 

représentatives. 

Ces références montrent que les arguments en faveur du tirage au 

sort ne viennent pas de l’IA. Ils viennent de la science politique. 

3. Les références empiriques : expériences de 

démocratie délibérative 

Les arguments ne reposent pas uniquement sur la théorie. Ils 

s’appuient sur des expériences réelles : 



•  conventions citoyennes sur le climat ; 

•  jurys citoyens locaux ; 

•  assemblées tirées au sort en Irlande ; 

•  panels délibératifs en Colombie-Britannique ; 

•  processus constitutionnels en Islande. 

Ces expériences montrent que : 

•  la représentativité sociologique améliore la qualité des décisions ; 

•  la délibération structurée réduit les biais individuels ; 

•  les citoyens ordinaires produisent des choix cohérents lorsqu’ils sont 
informés. 

L’IA ne fait que synthétiser ces constats. 

4. Les références statistiques : représentativité et 

conformité 

Les arguments sur la représentativité sociologique reposent sur des 

travaux statistiques : 

•  biais de participation électorale ; 

•  corrélation entre niveau de diplôme et engagement politique ; 

•  surreprésentation des catégories favorisées dans les assemblées 
élues ; 

•  effets de neutralisation statistique dans les échantillons aléatoires. 

Ces travaux montrent que : 

•  un échantillon tiré au sort reflète mieux la population réelle ; 

•  une assemblée élue reflète mieux les groupes organisés ; 



•  la conformité aux choix du peuple dépend de la diversité 
sociologique. 

L’IA ne produit pas ces résultats ; elle les assemble. 

5. Pourquoi cet ancrage humain est essentiel dans 

un débat sur le tirage au sort 

Le tirage au sort est un sujet sensible. Il remet en question des 

pratiques démocratiques anciennes. Un plaidoyer en sa faveur doit 

être irréprochable sur le plan méthodologique. 

Les références humaines permettent : 

•  d’éviter l’effet d’autorité algorithmique ; 

•  de montrer que les arguments sont antérieurs à l’IA ; 

•  de garantir que le raisonnement est vérifiable ; 

•  de replacer le débat dans la tradition de la science politique. 

L’IA n’est pas la source du raisonnement. Elle n’est que son vecteur. 

6. Conclusion : les références humaines comme 

troisième pilier du cadre démocratique augmenté 

Les références humaines constituent le troisième pilier du cadre 

démocratique augmenté. Elles garantissent que l’IA n’est qu’un outil 

de synthèse, et non une autorité. Elles permettent de structurer un 

raisonnement sans manipuler, sans prescrire, et sans dissimuler. 

 
  



Chapitre IV : La méthode délibérative 

Une délibération démocratique ne se définit pas seulement par la 

diversité de ses participants, mais par la structure de ses échanges. 

Ce quatrième volet du cadre démocratique augmenté décrit une 

méthode délibérative centrée sur les arguments, conçue pour 

neutraliser les biais individuels, éviter les effets de domination, et 

produire des décisions proches de celles que ferait un peuple 

informé. Cette méthode est indépendante de l’usage de l’IA : elle est 

humaine, reproductible, et constitue l’ossature de la délibération 

fictive présentée dans le cinquième article. 

1. Pourquoi une méthode délibérative est nécessaire 

Une assemblée, même représentative, ne produit pas 

automatiquement des décisions éclairées. La qualité de la 

délibération dépend de la structure des échanges : 

•  qui parle, 

•  dans quel ordre, 

•  avec quelles contraintes, 

•  selon quelles règles de synthèse, 

•  avec quels garde-fous contre les biais cognitifs et les effets de 
domination. 

Une méthode délibérative n’est pas un protocole bureaucratique. 

C’est un dispositif conçu pour garantir que les arguments, et non les 

identités ou les rapports de force, structurent les décisions. 

  



2. Les principes de la méthode délibérative 

La méthode repose sur quatre principes : 

1. Égalité de participation. Chaque membre dispose du même 

temps de parole, dans un cadre strict. 

2. Confrontation contradictoire. Les auditions d’experts 

doivent présenter des arguments opposés, afin d’éviter la sélection 

orientée des informations. 

3. Structuration en groupes réduits. Les groupes de huit 

permettent une discussion dense, où chacun peut intervenir. 

4. Synthèse progressive. Les arguments sont consolidés à 

plusieurs niveaux, ce qui neutralise les biais individuels et les effets 

de personnalité. 

Ces principes sont issus des travaux sur les minipublics et les jurys 

citoyens. 

3. Le déroulé : une architecture en trois niveaux 

La méthode délibérative utilisée dans l’exemple fictif repose sur une 

architecture en trois niveaux. 

3.1 Groupes de huit : la production brute des arguments 

Les groupes de huit ont trois fonctions : 

•  formuler les arguments pour et contre, 

•  identifier les points de convergence, 

•  repérer les désaccords persistants. 



Le petit format limite les effets de domination et permet une 

expression complète des arguments. 

3.2 Sous-assemblées de trente-deux : la consolidation 

Les trente-deux sous-assemblées de trente-deux membres : 

•  harmonisent les formulations, 

•  éliminent les redondances, 

•  hiérarchisent les arguments, 

•  identifient les points de bascule. 

Ce niveau permet de passer de la diversité brute à une structure 

argumentaire cohérente. 

3.3 Assemblée des porte-paroles : la synthèse finale 

Les trente-deux porte-paroles : 

•  formulent les conclusions, 

•  identifient les conditions de robustesse, 

•  clarifient les désaccords irréductibles, 

•  produisent une synthèse lisible par le public. 

Ce niveau final n’est pas une instance de décision, mais de 

clarification. 

  



4. Pourquoi cette méthode neutralise les biais 

individuels 

Les biais cognitifs sont inévitables : biais de confirmation, biais de 

disponibilité, biais d’ancrage, biais de statut social. 

La méthode délibérative les neutralise par : 

•  la diversité sociologique (tirage au sort), 

•  la structuration en groupes réduits, 

•  la synthèse progressive, 

•  la confrontation contradictoire, 

•  l’absence d’enjeux électoralistes. 

Aucun individu ne peut imposer sa vision. Les arguments doivent 

survivre à trois niveaux de consolidation. 

5. Pourquoi cette méthode produit des décisions 

proches de celles du peuple informé 

Les travaux sur les jurys citoyens montrent que : 

•  la diversité sociologique reflète la diversité des intérêts, 

•  la délibération structurée réduit les biais individuels, 

•  l’information contradictoire améliore la qualité des décisions, 

•  les synthèses successives stabilisent les conclusions. 

Une assemblée tirée au sort, délibérant selon cette méthode, produit 

des décisions proches de celles que ferait un peuple informé. Ce 

n’est pas une hypothèse : c’est un résultat empirique. 



6. Pourquoi cette méthode est adaptée à une 

assemblée constituante 

Une assemblée constituante doit : 

•  représenter le peuple, 

•  délibérer sans enjeux de carrière, 

•  produire des décisions robustes, 

•  éviter les conflits de loyauté, 

•  garantir la légitimité de la Constitution. 

La méthode délibérative répond à ces exigences : 

•  elle neutralise les effets partisans, 

•  elle structure les arguments, 

•  elle garantit la diversité, 

•  elle produit des décisions conformes à celles du peuple informé. 

Elle constitue donc un cadre adapté à une Constitution Provisoire de 

Transition. 

7. Conclusion : la méthode délibérative comme 

quatrième pilier du cadre démocratique augmenté 

La méthode délibérative est le quatrième pilier du cadre 

démocratique augmenté. Elle garantit que les arguments, et non les 

identités ou les rapports de force, structurent les décisions. Elle 

permet de produire des conclusions robustes, reproductibles, et 

lisibles. 

  



Chapitre V : Illustration par une délibération fictive 

Ce cinquième volet du cadre démocratique augmenté propose une 

illustration fictive : une délibération structurée sur le mode de 

désignation des membres d’une assemblée constituante. L’objectif 

n’est pas de prescrire une solution, mais de montrer comment une 

méthode délibérative centrée sur les arguments peut conduire un 

groupe à évoluer rationnellement vers une préférence pour le 

tirage au sort. Cette illustration éclaire la logique qui pourrait 

justifier, dans une Constitution Provisoire de Transition, la 

désignation de 1024 membres par tirage au sort. 

1. Contexte de la délibération fictive 

La délibération porte sur une question unique : comment 

désigner les 1024 membres d’une assemblée constituante 

? Deux options sont examinées : 

•  l’élection, 

•  le tirage au sort. 

Les participants suivent une méthode délibérative structurée : 

•  auditions contradictoires, 

•  groupes de huit, 

•  consolidation en trente-deux sous-assemblées, 

•  synthèse par trente-deux porte-paroles. 

L’objectif est de produire les décisions que ferait un peuple informé 

et délibérant. 



2. Phase initiale : une préférence majoritaire pour 

l’élection 

Au début de la délibération, une majorité des participants exprime 

une préférence pour l’élection. Les arguments avancés sont 

classiques : 

•  légitimité du mandat, 

•  visibilité des courants de pensée, 

•  continuité avec les pratiques démocratiques, 

•  responsabilité politique des élus. 

Cette préférence initiale reflète la sociologie des participants : 

volontaires, politisés, disponibles. 

3. Auditions contradictoires : introduction des 

arguments sur la représentativité 

Les auditions présentent deux cadres analytiques : 

Cadre électoral Légitimité mandataire, représentation des 

courants organisés, compétence politique. 

Cadre du tirage au sort Représentativité sociologique, diversité 

des intérêts, neutralisation statistique des biais. 

Les participants découvrent que : 

•  l’élection représente les groupes organisés, 

•  le tirage au sort représente la population réelle. 

Cette distinction déplace le débat : la légitimité n’est pas seulement 

individuelle, elle peut être collective. 



4. Groupes de huit : formulation des arguments pour 

et contre 

Les groupes produisent des listes d’arguments. 

4.1 Arguments en faveur de l’élection 

•  mandat explicite, 

•  lisibilité politique, 

•  continuité institutionnelle, 

•  responsabilité des élus. 

4.2 Arguments contre l’élection 

•  conflits de loyauté (partis, financeurs, réseaux), 

•  surreprésentation des catégories favorisées, 

•  polarisation, 

•  biais de mobilisation. 

4.3 Arguments en faveur du tirage au sort 

•  représentativité sociologique, 

•  égalité stricte d’accès, 

•  indépendance, 

•  délibération non stratégique. 

4.4 Arguments contre le tirage au sort 

•  légitimité individuelle perçue comme faible, 

•  compétence variable, 

•  disponibilité des citoyens. 



Les groupes ne tranchent pas, mais identifient les points de bascule. 

5. Sous-assemblées de trente-deux : consolidation 

des arguments 

Les trente-deux sous-assemblées harmonisent les formulations et 

hiérarchisent les arguments. 

5.1 Convergences 

•  la qualité de la délibération dépend de la méthode, 

•  la légitimité individuelle n’est pas suffisante, 

•  la représentativité sociologique est un facteur majeur de conformité, 

•  les conflits de loyauté affaiblissent la légitimité électorale. 

5.2 Désaccords persistants 

•  importance du mandat explicite, 

•  acceptabilité culturelle du tirage au sort, 

•  rôle des compétences préalables. 

La question de la conformité aux choix du peuple devient centrale. 

6. Porte-paroles : basculement vers la conformité 

décisionnelle 

Les trente-deux porte-paroles examinent une question décisive : 

quelle assemblée ferait le plus souvent les mêmes choix 

que le peuple informé ? 

Les arguments convergent : 



•  la conformité dépend de la diversité sociologique, 

•  la diversité sociologique dépend du tirage au sort, 

•  l’indépendance dépend du tirage au sort, 

•  les conflits de loyauté affaiblissent l’élection, 

•  les synthèses successives neutralisent les biais individuels. 

La majorité conclut que : 

une assemblée tirée au sort est structurellement plus 

conforme aux choix du peuple informé qu’une assemblée 

élue. 

7. Conclusion de la délibération fictive : légitimité de 

la conformité 

La dernière question est posée : 

la plus conforme n’est-elle pas, de facto, la plus légitime 

pour prononcer les décisions souveraines du peuple ? 

Les porte-paroles répondent : 

•  la légitimité mandataire est une légitimité de procédure, 

•  la légitimité conforme est une légitimité de substance, 

•  la souveraineté appartient au peuple, 

•  l’assemblée la plus conforme est la plus légitime. 

La délibération bascule rationnellement en faveur du tirage au sort. 

  



8. Pourquoi cette illustration éclaire la Constitution 

Provisoire de Transition 

La Constitution Provisoire de Transition pourrait retenir le tirage au 

sort de 1024 membres pour une assemblée constituante afin de : 

•  maximiser la représentativité sociologique, 

•  neutraliser les conflits de loyauté, 

•  garantir l’indépendance, 

•  structurer la délibération autour des arguments, 

•  produire les décisions que ferait un peuple informé. 

Cette illustration n’est pas une prescription. Elle montre comment 

un groupe peut évoluer rationnellement vers cette conclusion. 

9. Conclusion : la délibération fictive comme 

cinquième pilier du cadre démocratique augmenté 

Cette délibération fictive illustre les quatre piliers précédents : 

•  transparence, 

•  humilité de l’outil, 

•  références humaines, 

•  méthode délibérative. 

Elle montre comment une assemblée tirée au sort, correctement 

informée et structurée, peut produire des décisions conformes à 

celles du peuple informé. 

 
  



Conclusion générale 

Les cinq volets du cadre démocratique augmenté définissent les 

conditions dans lesquelles l’IA peut contribuer à la structuration 

d’un raisonnement démocratique sans altérer la souveraineté du 

lecteur. La transparence garantit que l’origine du texte est connue. 

L’humilité de l’outil rappelle que l’IA n’est qu’un instrument de mise 

en forme. Les références humaines assurent que les arguments 

demeurent ancrés dans la recherche, l’expérience et la critique. La 

méthode délibérative montre comment une structure collective peut 

neutraliser les biais individuels et produire des conclusions 

robustes. Enfin, l’illustration fictive éclaire la manière dont un 

groupe peut évoluer rationnellement lorsqu’il délibère selon ces 

principes. Ce cadre n’est pas un modèle institutionnel. Il est une 

méthode de structuration du raisonnement, reproductible par 

n’importe quel groupe humain. Sa finalité est simple : permettre au 

lecteur de comprendre, de vérifier, de contester, et de refaire le 

chemin par lui-même. 
•   

 


